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Intervention fédérale N° PRO2022170

Pour la réintégration de la Suisse au programme de recherche Horizon Europe
Fabrice Macquat (PS)  

Horizon Europe constitue le programme-cadre de recherche et d’innovation de l’Union européenne 
qui finance la recherche avec un budget de près de 95 milliards d’euros. Il s’agit du programme 
d’encouragement de la recherche le plus important au monde et la Suisse y a participé pour la 
première fois en 1978. Or, l'UE a communiqué que près de 18 pays tiers (non états-membres de 
l’UE) pouvaient participer au programme de recherche Horizon Europe de l'UE, mais en a exclu la 
Suisse. Cette inégalité de traitement envers la Suisse est plus que problématique et inacceptable. 
Même les partenaires de recherche européens ont réagi dans l'intervalle : une vingtaine 
d’organisations et réseaux de recherche européens exigent, après l'échec de l'accord-cadre, la 
participation de la Suisse au programme de recherche de l'UE Horizon Europe.
Le Jura, en tant que siège de la HES-SO et à travers son association à la HE-Arc, est hautement 
intégré dans le système de hautes écoles de la région, ainsi que dans le réseau de l’innovation du 
Nord-Ouest de la Suisse (Basel Area, Creapole). Le dernier monitoring de l’érosion d’Avenir Suisse 
(1) souligne l’importance pour le Jura de la collaboration en matière de recherche, d’innovation et 
que la région est particulièrement touchée par l’érosion. Ces collaborations dans la recherche et 
l’innovation sont essentielles pour le développement du canton du Jura. 
L'exclusion de la Suisse du programme de recherche et d’innovation Horizon Europe empêche la 
mobilité, la coopération ainsi que le transfert de connaissances. Elle exclut d'une part les 
scientifiques, les étudiant.es, les PME de l'économie européenne et du marché européen de la 
formation et, d'autre part, affaiblit le pouvoir d'attraction et l'importance des hautes écoles et des 
instituts de recherche suisses. En excluant les PME innovantes de Suisse de l’accès au marché 
européen et à un réseau de clients potentiels, la non-association de la Suisse à Horizon Europe a 
également des conséquences négatives sur l’économie et l’emploi en Suisse. Les mesures et les 
montants d’aide transitoires prévus par la Confédération sont faibles au regard du potentiel de 
l’apport d’Horizon Europe et ne remplacent pas une association pleine et entière de la Suisse à 
Horizon Europe. Il est par conséquent impératif que le Parlement fédéral fasse de la réintégration à 
Horizon Europe une priorité.
Plusieurs médias nous apprenaient hier 21 juin 2022 que pour se faire une idée des conséquences 
de la non-association au paquet Horizon 2021-2027 de l'Union européenne, le Secrétariat d'Etat à 
la formation, à la recherche et à l'innovation (SEFRI) a réalisé en février une enquête en ligne. Il a 
reçu 880 réponses de chercheurs, entreprises et institutions concernés en Suisse. Pour la plupart 
des répondants, la situation s'est détériorée par rapport à la période d'association de la Suisse au 
programme précédent Horizon 2000, constate le SEFRI. Et de citer comme principaux revers l'accès 
limité aux possibilités d'encouragement et la mise à l'écart des réseaux européens.
Concrètement, les participants à l'enquête évoquent l'exclusion de certains volets du programme, 
l'impossibilité de jouer un rôle de coordination ou encore les difficultés à participer aux projets 
collaboratifs. L'enquête fournit plus de 300 cas concrets. Se voir privés des instruments 
d'encouragement du Conseil européen de la recherche (ERC) pose, par exemple, un problème de 
taille. Non seulement en termes de prestige et de carrière, mais surtout d'enveloppe financière (entre 
1 et 2,5 millions d'euros par projet).
D'autres chercheurs se sont vus exclus de programmes stratégiques portant sur les technologies 
quantiques et spatiales, importantes pour la place économique suisse. Des chercheurs bâlois et 
zurichois ont, quant à eux, dû interrompre leur collaboration avec des partenaires européens après 
des années de travail préparatoire.
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Dès lors, conformément aux articles 160, alinéa 1, de la Constitution fédérale, et de l'article 
84, lettre o, de la Constitution cantonale, le Parlement est invité à faire usage du droit 
d'initiative du Canton en matière fédérale et demande que « Le Parlement fédéral et le Conseil 
fédéral entreprennent dans les meilleurs délais les démarches nécessaires afin que la Suisse 
puisse continuer à participer au programme de recherche et d’innovation de l'UE Horizon 
Europe ».
Fabrice Macquat
Delémont, le 22 juin 2022
(1) https://www.avenir-suisse.ch/fr/publication/monitoring-erosion-juin-22-rapport-sur-letat-des-
relations-bilaterales-suisse-ue-accent-suisse-nord-ouest/

Urgence demandée
La réassociation de la Suisse à Horizon Europe doit se faire au plus vite, nous assistons à une lente 
érosion de l’attractivité et de la compétitivité de la recherche et de l’innovation en Suisse. Cela 
prendra des années pour retrouver le niveau d’avant l’exclusion ( les chiffres de l’exclusion de 2014 
l’ont démontré). Il y a urgence pour limiter au maximum les dégâts. Ce sujet est sur les tables de 
l'Assemblée fédérale et est discuté actuellement. Plusieurs législatifs cantonaux vont ou ont déposé 
une telle intervention, il est donc temps d'agir très rapidement.
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